
AniL
Article -L

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE -j

L’amendement coté Am -L a été

____________

Par conséquent il porte maintenant la cote Am

4



Projetde loi n° 64 P -

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 1

Insérer à la fin du deuxième alinéa de l’article 8 introduit par l’article

1 du projet de loi:

«Cette personne doit pouvoir les exercer de manière autonome.»



An
Article

_

Projet de loi n0 64

Loi modernisant des dispositions législatives en
matière de protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE I

Au deuxième alinéa de l’article 8.1 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes

publics et sur la protection des renseignements personnels, proposé par l’article 1 du

projet de loi, ajouter après les mots « d’une municipalité » les mots « , d’un ordre

professionnel».



Projet de loi n°64 S
Loi modernisant des dispositions législatives en matière de protection des

renseignements personnels

Amendement déposé par le député de René-Lévesque

Article 3

Remplacer l’article 3 par le suivant:

« 3. L’article 43 de cette loi est modifié par:

1° l’ajout, à la fin du premier alinéa, de : « Si elle est écrite, elle peut donc se faire
dans un format technologique. »;

2° le remplacement, dans le troisième alinéa, de « qu’elle a désigné » par « à qui
cette fonction a été déléguée ». »



Am
Article

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 9

À l’article 53.1 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur
la protection des renseignements personnels, proposé par l’article 9 du projet de
loi:

10 remplacer, dans le premier alinéa, « clairs, » par «clairs. Lorsque la
demande de consentement est faite par écrit, elle doit être présentée »;

2° remplacer le deuxième alinéa par le suivant:

« Le consentement du mineur de moins de 14 ans est donné par le
titulaire de l’autorité parentale ou par le tuteur. Le consentement du mineur de 14
ans et plus est donné par le mineur, par le titulaire de l’autorité parentale ou par
le tuteur. ».

oJ&rh.

CîMNIRES

La modificati ik premier alinéa vise à clarifier le fait que si le consentement est
demandé par écrita d’autres informations, il doit être présenté sous une
forme qui le distingue deeautres informations.

La modification du deuxième alir ne suite à une demande du Curateur
public à l’effet de prévoir que comme le de l’autorité parentale, le tuteur
peut consentir pour le mineur.



Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 9.1

Insérer, après l’article 9 du projet de loi, le suivant:

« 9.1 L’article 54 de cette loi est modifié par l’insertion, après
« permettent », de « , directement ou indirectement, ». »

z



Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 12

Insérer, dans le dernier alinéa de l’article 59 de la Loi sur l’accès aux
documents des organismes publics et sur la protection des

renseignements personnels proposé par le paragraphe 30 de l’article

12 du projet de loi et après “nature”, “notamment médicale,

biométrique ou autrement intime,”.



//
Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 14

Ajouter, à la suite du troisième alinéa de l’article 63.3 proposé par
l’article 14 du projet de loi, l’alinéa suivant

«Un règlement du gouvernement peut déterminer le contenu et les
modalités de ces règles.»



Am
Article _J41

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 14

À l’article 63.5 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur
la protection des renseignements personnels, proposé par l’article 14 du projet
de loi

10 insérer, dans le premier alinéa et après «tout projet», «d’acquisition, de
développement et de refonte »;

2° ajouter, à la fin, l’alinéa suivant:

« La réalisation d’une évaluation des facteurs relatifs à la vie privée en
application de la présente loi doit être proportionnée à la sensibilité des
renseignements concernés, à la finalité de leur utilisation, à leur quantité, à leur
répartition et à leur support. ».

OMMENTAIRES

Ce’iendement a pour objectif de clarifier le fait qu’une évaluation des facteurs
relatifs vie privée est exigée lors du développement, de l’acquisition ou de la
refonte d’uhstème d’information ou de prestation électronique de services.

Il a aussi pourbjctif de préciser qu’une évaluation des facteurs relatifs à la vie
privée, prévue à la ‘Lo sur l’accès aux documents des organismes publics et sur
la protection des renNsçignements personnels, doit être proportionnée à la
sensibilité des renseigneinçnts, à la finalité de leur utilisation, à leur quantité, à
leur répartition et à leur supi



Ain)O
Article j

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 14

Insérer, après l’article 63.6 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes
publics et sur la protection des renseignements personnels, proposé par
l’article 14 du projet de loi, l’article suivant:

«63.6.1. Un organisme public qui recueille des renseignements
personnels en offrant au public un produit ou un service technologique disposant
de paramètres de confidentialité doit s’assurer que, par défaut, ces paramètres
assurent le plus haut niveau de confidentialité, sans aucune intervention de la
personne concernée.

Ne sont pas visés lu premier alinéa les paramètres de confidentialité d’un
témoin de connexion. ».

èQMENTAIRES

Cet hndement a pour effet d’ajouter la protection par défaut dans le secteur
public. Lcicle 63.6.1 proposé vise également à indiquer le fait que cette
obligation s’àp.piique uniquement à l’égard des produits et des services offerts au
public, excluanti.rsi les produits et services utilisés à l’interne par les employés.
Ils visent finalemeht\à préciser que l’obligation s’applique aux paramètres qui
offrent un choix à l’utiits\teur.

Le deuxième alinéa prévt’.que la protection par défaut ne s’applique pas aux
paramètres de confdentialité’Nd’un témoin de connexion. Les témoins de
connexion sont assLjettis aux ahiçjes 65 et 65.0.1 de la Loi sur l’accès aux
documents des organismes publicset sur la protection des renseignements
personnels (articles 17 et 18 du projet dè’1\oi).



Am)!
Article j

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 16

Insérer, à l’article 64.1 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes
publics et sur la protection des renseignements personnels, proposé par l’article
16 du projet de loi, et après «titulaire de l’autorité parentale », «ou du tuteur ».

COMNTIRES

Il s’agit duneNdkmande du Curateur public de prévoir que comme le titulaire de
l’autorité parentalktutpeut consentir pour le mineur.



Am/Z
Article z

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 17

Remplacer, dans le deuxième alinéa de l’article 65 de la Loi sur l’accès aux
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements
personnels proposé par le paragraphe 1° de l’article 17 du projet de loi, « et » par
«, du nom des tiers à qui il est nécessaire de communiquer les renseignements
aux fins visées au paragraphe 2° du premier alinéa et ».

COMtEAIRES

L’amendemft proposé au deuxième alinéa de l’article 65 de la Loi sur l’accès
aux documents”cIps organismes publics et sur la protection des renseignements
personnels vise à\e que les personnes concernées soient informées lors de la
collecte de leurs re’hignements personnels du nom des tiers à qui seront
communiqués ces renseNigyments pour atteindre les finalités déclarées.



Am/3
Article j9

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 18

Insérer, dans l’article 65.0.2 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes
publics et sur la protection des renseignements personnels proposé par l’article
18 du projet de loi et après « utilisation », «et à leur communication ».

N

COMME4’TRES

Cette modificahse à assurer la cohérence avec un amendement proposé à
l’article 65 de la Loi uçl’accès aux documents des organismes publics et sur la
protection des renseigherents personnels. Une personne qui fournit ses
renseignements personnelnotamment après avoir été informée des fins
auxquelles ces renseignementont recueillis et du nom des tiers à qui seront
communiqués les renseignementpour atteindre ces fins, consent à leur
utilisation et à leur communication pou es fins.



(B
Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protecion des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 18

Remplacer, dans l deuxième paragraphe de l’article
65.0.1 proposé par l’article 18 du projet de loi, «désactiver» par
«activer».



Ami5
Article /8

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en
matière de protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 18

Au deuxième paragraphe du premier alinéa de l’article 65.0.1 introduit par l’article 18,

supprimer les mots : « Je cas échéant, ».



Am/
Article /•

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en
matière de protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 19

Ajouter à la fin de l’article 65.1 de la loi sur l’accès aux documents des organismes

publics et sur la protection des renseignements personnels modifié par l’article 19 du

projet de loi, l’alinéa suivant

« Un organisme public qui utilise des renseignements dépersonnalisés doit prendre les

mesures raisonnables ifin de limiter les risques que quiconque procède à l’identification

d’une personne physiqLe à partir de renseignements dépersonnalisés. »

zce



Article /

Projet de loi n0 64

Loi moderiiisant des dispositions législatives en
matière de protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 19

Modifier le premier pangraphe du deuxième alinéa de l’article 65.1 de la loi sur l’accès

aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements

personnels modifié psr l’article 19 du projet de loi, par le remplacement du mot

« auxquelles » par les mots « pour lesquelles ».

—-ae-&



AmJ
Article p

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 20

Dans le premier alinéa de l’article 65.2 de la Loi sur l’accès aux documents des
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, proposé
par l’article 20 du projet de loi, remplacer « doit, au moment de la décision ou
avant, en informer la personne concernée » par « doit en informer la personne
concernée au plus tard au moment où il l’informe de cette décision ».

COHVIENTAIRES

L’article’è2 est modifié afin de clarifier le fait que la personne concernée par la
décision do’Wêtre informée du caractère automatisé de cette dernière au plus
tard au mome\t où elle est informée de la décision, et non pas au moment où
celle-ci est rend. L’obligation d’information au moment de la décision peut
s’avérer inapplicae dans certaines circonstances, notamment lorsque la
décision est rendue èn l’absence de la personne concernée.



Atn/
Article

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en
matière de protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 20

Ajouter après le deuxkme alinéa de l’article 65.2 de la Loi sur l’accès aux documents

des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels proposé par

l’article 20 du projet de oi, le troisième alinéa suivant:

« Il doit être donné à la personne concernée l’occasion de présenter ses observations à

un membre du personn l de l’organisme public en mesure de réviser la décision. »

-



Am0

Article /

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 21

Retirer l’article 21 du projet de loi.

CMJENTAIRES

L’articl24du projet de loi est supprimé, afin de conserver le libellé actuel de la
Loi sur l’aàèê aux documents des organismes publics et sur la protection des
renseignements personnels.



Am 2/
Article

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 27

À l’article 70.1 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur
la protection des renseignements personnels, proposé par l’article 27 du projet
de loi

1° dans le premier alinéa:

a) insérer, dans le paragraphe 3° et après « protection », «, y compris celles qui
sont contractuelles, »;

b) supprimer, dans le paragraphe 40, «, notamment son degré d’équivalence par 5c--1
rapport aux principes de protection des renseignements personnels applicables
au Québec »;

2° remplacer, dans le deuxième alinéa, «équivalant à celle prévue à la présente
loi » par « adéquate ».

COM NTAIRES

L’article 7N’4e la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur
la protection dè’srenseignements personnels est modifié afin de retirer la notion
d’équivalence desNqis. L’objectif de cette disposition est de s’assurer que les
renseignements persbqpels bénéficieront d’une protection adéquate lorsqu’ils
seront communiqués à l’èxtieur du Québec.

Par ailleurs, l’amendement vi kclarifier le fait que des mesures contractuelles
peuvent assurer la protection de&’rejnseignements personnels dans un contexte
de communication à l’extérieur du Que c.



Projetde loi n° 64 4r’c%

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

SOUS-AMENDEMENT

ARTICLE 27

L’amendement à l’article 70.1 de la Loi sur l’accès aux documents des
organismes publics et sur la protection des renseignements
personnels, proposé par l’article 27 du projet de loi, est sous-amendé
par le remplacement du sous-paragraphe b) par le sous-paragraphe
suivant

b) remplacer, dans le paragraphe 4°, «, notamment son degré
d’équivalence par rapport aux principes de protection des
renseignements personnels applicables au Québec» par «,
notamment les principes de protection des renseignements
personnels qui y snt applicables.»



Projet de loi n° 64 it2r/e 27

Loi modernisarit des dispositions législatives en matière de
protec:ion des renseignements personnels

SOUS-AMENDEMENT

ARTICLE 27

L’amendement à [article 70.1 de la Loi sur l’accès aux documents des
organismes publics et sur la protection des renseignements
personnels, proposé par l’article 27 du projet de loi, est sous-amendé
par l’ajout, après «adéquate» dans le paragraphe 2°, de «,
notamment au regard des principes de protection des
renseignements personnels généralement reconnus»

044pt& &Œ



AmZZ
Article 2

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 27

Supprimer l’article 70.2 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes
publics et sur la protection des renseignements personnels proposé par
l’article 27 du projet de loi.

COMME AIRES

Un amende’t à l’article 70.1 de la Loi sur l’accès aux documents des
organismes publ1bet sur la protection des renseignements personnels proposé
par l’article 27 dù\projet de loi vise notamment à retirer la notion
«d’équivalence» lors”dine communication de renseignements personnels à
l’extérieur du Québec. Lé\çaluation des facteurs relatifs à la vie privée devra
démontrer que le renseignehent bénéficiera d’une protection adéquate plutôt
qu’une protection équivalant à cèli révue à la Loi sur l’accès.

Ainsi, il n’est plus nécessaire que Ninistre publie à la Gazette officielle du
Québec une liste d’Etats dont le régimejurdique encadrant les renseignements
personnels équivaut aux principes de protection des renseignements personnels
applicables au Québec.



Ama3
Article 2

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 23

Remplacer le paragraphe 2° de l’article 67.2.2 de la Loi sur l’accès aux
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements

personnels, proposé par l’article 23 du projet de loi, par le paragraphe suivant:

((2° joindre à sa demande une présentation détaillée des activités de
recherche; ».

2tee

COMME AIRES

Modification à élargir la portée du libellé afin de couvrir plus de concept
(programme de rechcI, protocole de recherche, etc.).



AniV/
Article 3

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en
matière de protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 23

Dans le troisième paraçraphe du deuxième alinéa de l’article 67.2.1 de la Loi sur l’accès
aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements
personnels introduit par l’article 23 du projet de loi, ajouter après « l’emporte » les mots
« eu égard à l’intérêt public, ».



AmÇ
Article

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 23

Au premier alinéa de l’article 67.2.3 de la Loi sur l’accès aux documents des
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, proposé
par l’article 23 du projet de loi

10 remplacer, partout où ceci se trouve, ((au protocole de recherche» par «à la
présentation détaillée des activités de recherche »;

2° remplacer, dans le texte anglais du paragraphe 3°, «cross-matched » par
«matched ».

COMMENTAIRES

La première modification en est une de forme pour assy.Eri e cohérence avec
l’amendement prévu à l’article 67.2.2 de la Loi sujJcès aux documents des
organismes publics et sur la protection des einements personnels.

La deuxième modification vise à utjILs4ile bon terme dans le texte anglais. Le
terme « cross-match » est e!ppt6yé plutôt pour désigner une compatibilité
croisée dans le contexte,jf exemple, des tests liés aux dons de sang ou
d’organes. Pour tradu4 appariement» dans le contexte de données ou de
renseignemen,j,efploie plus couramment « match ».

J



7W2C

o4Ç
Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 25

Y urrtyLe ;-&-cL4F r ( paroyro7’kt I ck
/‘rt pw le- vvctJ:

_____________

ReIaer=14oisJèm-e-parara a-de l’-d F t I c-l ‘è—

u-pioj te-p%aphesŒivaii

«3° l’objectif pour lequel la communication est requise l’emporte, eu
égard à l’intérêt public, sur l’impact de la communication et de
l’utilisation du renseignement sur la vie privée de la
personne concernée»

w-.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 64

Loi modernisant de dispositions législatives en matière de protectioii des
renseignements personnels

ARTICLE 27 (70.3 à 70.7 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes
publics et sur la protection des renseignements personnels)

À l’article 27 du projet de loi, retirer la section 11.1 du chapitre III de la Loi sur l’accès
aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements
personnels, compremint les articles 70.3 à 70.7.

COMMENTAIRES

Cet amendement ,ise à supprim la section 11.1 « Gestionnaire de
renseignements pers()nnels,, rop ee par l’article 27 du projet de loi.



Sani -1
Arn2

Article S.1

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

SOUS-AMENDEMENT

ARTICLE 35.1

L’amendement introduisant l’article 35.1 du projet de loi est modifié dans le 2

paragraphe par:

1° le remplacement des mots «. Le président peut désigner» par « , » et le

remplacement du mot « comme » par « est»

2° le remplacement du 3e paragraphe par le suivant:

3° par la suppr€ssion dans le deuxième alinéa des mots «et le vice-président ».



Projetde loi n°64

Ani 2•
Article _3Ç ‘1

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 35.1

Insérer, après l’article 35 du projet de loi, l’article suivant:

«35.1 L’article 104 de cette loi est modifié:
—

10 par le rempacement, dans le premier alinéa, de «cinq » par ((six» et
de «un vice-président» par « deux vice-présidents »;

2° par l’insertior, après le premier alinéa, de l’alinéa suivant:

((Un des vice-présidents
doit posséder une
des technologies de I information.
président comme resonsable de

est responsable de la section de surveillance et
expertise relative au domaine
Le président peut désigner un autre vice-

la section juridictionnelle. »;

3° par le rempkcement, dans le deuxième alinéa, de «le vice-président»
par « les vice-préside its ».

COMMENTAIRES -

Ces modifications visent à ajouter un i réident au sein de la Commission
d’accès à l’information, chargé de.-lsection de surveillance, possédant une
expertise relative au iriedeechnologies de l’information.



Am ‘21
Article 7

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 28

Insérer, dans le deuxième alinéa de l’article 73 de la Loi sur l’accès aux
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements
personnels proposé par l’article 28 du projet de loi et après « lorsqu’il », « est
raisonnable de prévoir dans les circonstances qu’il ».

COMMENTAIRES

Cet ion d’un renseignement anonymisé.



Sam j
Am7’

Article 2

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

SOUS-AMENDEMENT

ARTICLE 28

L’amendement est modifié par l’ajout après le mot « est» des mots «, en tout temps, ».



Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 28

À l’article 28 du projet de loi qui modifie l’article 73 de la Loi sur l’accès
aux documents des organismes publics et sur la protection des
renseignements personnels:

10 remplacer, dans le paragraphe 10, « ou l’anonymiser » par « , ou
l’anonymiser pour l’utiliser à des fins d’intérêt public »;

2° insérer, au dernier alinéa du paragraphe 2° et après « reconnues »,

« et selon les critères et modalités déterminés par règlement. ».



Am3/
Article ?r

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 37

À l’article 110.0.1 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et
sur la protection des renseignements personnels, proposé par l’article 37 du
projet de loi:

10 remplacer, dans le premier alinéa, « au vice-président » par « à un vice
président »;

2° suppnmer le deuxième alinéa.

COMMENR

Il s’agit de modèatJons de concordance avec l’amendement proposé à
l’article 104 de la Loi sUNaccès aux documents des organismes publics et sur la
protection des renseignemqtpersonnels.
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Article

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 37

À l’article 110.0.2 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et
sur la protection des renseignements personnels, proposé par l’article 37 du
projet de loi

10 remplacer, dans le premier alinéa, «le vice-président» par «un vice-
président ».

2° supprimer le paragraphe 3°.

COMMENTAIRES

Il s’agit de modificatins Gqncordance avec les amendements proposés aux
articles 104 et 108 do la Loi su’Nccès aux documents des organismes publics
et sur la protection des renseignemqspersosonnels.



Am
Article /

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 39.1

Insérer, après l’article 39 du projet de loi, l’article suivant:

«39.1. L’article 122 de cette loi est remplacé par le suivant:

« 122. Les fonctions et pouvoirs de la Commission prévus à la présente

section sont exercés par le président, le vice-président responsable de la section

de surveillance et les membres affectés à cette section. ». ».

COMMENT ES

Il s’agit d’une modc on de concordance avec l’amendement à l’article 104 de

la Loi sur l’accès aux doun,ents des organismes publics et sur la protection des

renseignements personnels.N



Anf

Projet de loi n° 64

Article 41.]

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 41

Insérer, après le paragraphe 8° de l’article 123 de la Loi sur l’accès aux
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements
personnels proposé par l’article 41 du projet de loi, le paragraphe suivant:

«9° d’élaborer des lignes directrices pour faciliter l’application de la
présente loi et de la Loi sur la protection des renseignements personnels dans le 5i9n I
secteur privé (chapitre P-39.1). ».

O5

Modification visaÇà répondre à un besoin exprimé à maintes reprises par les
intervenants lors de...çonsultations particulières, notamment les représentants
d’entreprise. L’élaboratin.de lignes directrices par la Commission d’accès à
l’information facilitera l’appTfction de la Loi sur l’accès aux documents des
organismes publics et sur la pro ction des renseignements personnels et de la
Loi sur la protection des renseig dans le secteur privé.

COMME



Sam /
Am3’l

Article L//

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

SOUS-AMENDEMENT

ARTICLE 41

L’amendement insérant le paragraphe 9° de l’article 123 de la Loi sur l’accès aux

documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels

proposé par l’article 41 du projet de loi, est modifié par l’ajout après les mots « dans le

secteur privé (chapitre P-391) » des mots «notammenten matière de consentement».

cu



Am35
Article tjç

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 45

L’article 45 du projet de loi est remplacé par le suivant:

«45. L’article 129 de cette loi est modifié:

10 par l’insertion, après le deuxième alinéa, du suivant:

((Lorsque l’enquête porte sur une entente transmise en vertu de la loi à la
Commission, cette dernière peut rendre toute ordonnance contre un organisme
public partie à cette entente et qu’elle estime propre à sauvegarder les droits
accordés par la présente loi aux personnes concernées par ces
renseignements. »;

20 dans le troisième alinéa:

a) par l’insertion, avant « lui ordonner », de ((lui recommander ou t’>;

b) par l’insertio,, à la fin, de ((dans le délai qu’elle indique ».

COMMENTA S

L’ajout d’un alinéapermettre à la CAl, lors d’une enquête portant sur
entente qui lui est tansmTeen vertu de la loi, de rendre toute ordonnance
qu’elle estime propre à sauvegarder les droits des personnes concernées.



Am
Article ‘yS

Projetde loi n°64

Loi modernisant des dispositions législatives en
matière de protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 45

Dans le troisième alinéa de l’article 129 de la Loi sur l’accès aux documents des

organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, modifié par

l’article 45 du projet de loi, insérer après les mots «dans le délai », le mot

« raisonnable ».



Am
Article ‘—17

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 47

Remplacer l’article 47 du projet de loi par le suivant:

«47. L’article 130.2 de cette loi est modifié:

10 par le remplacement, dans le premier alinéa, de « le troisième alinéa » par

« les troisième et quatrième alinéas »;

2° dans le deuxième alinéa:

a) par l’insertion, après « paragraphes 1°, », de « 2°, »;

b) par le remplacement de « les articles 123.1 et 125 » par « l’article 123.1 ».

COMMENTAIR

Le remplacement de l’a [—4Z. vise à assurer la concordance avec l’ajout d’un

alinéa à l’article 129 de la Loi suiiaçcès aux documents des organismes publics

et sur la protection des renseignementpjnnels.



Am 3
Article L1/

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de

protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 48.1

Insérer, après l’article 48 du projet de loi, l’article suivant:

«48.1. L’article 134.1 de cette loi est remplacé par le suivant:

« 134.1. Les fonctions et pouvoirs de la Commission prévus à la présente

section sont exercés par le président, le vice-président responsable de la section

juridictionnelle et les membres affectés à cette section. ». ».

COMME IRES

Il s’agit d’une tfiation de concordance avec l’amendement à l’article 104 de

la Loi sur l’accès aux db ments des organismes publics et sur la protection des

renseignements



Am 3g
Article

_____

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 44

Remplacer le premier alinéa de l’article 127.1 de la Loi sur l’accès aux
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements
personnels, proposé par l’article 44 du projet de loi, par l’alinéa suivant:

« La Commission peut, par une demande péremptoire notifiée par tout
mode approprié, exiger d’une personne, assujettie ou non à la présente loi, dans
le délai raisonnable qu’elle fixe, la production de tout renseignement ou de tout
document permettant de vérifier l’application de la présente loi ou de ses
règlements. ».

i•

COMMENTARES

L’amendement vise à modifier les moyens de production de la demande
péremptoire et des documents ou des renseignements de façon à permettre
l’utilisation d’un moyen technologique (neutralité technologique).



Am Lf O
Article E/î

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 59

Ajouter, à la fin du dernier alinéa de l’article 150 de la Loi sur l’accès aux
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements
personnels proposé par l’article 59 du projet de loi, la phrase suivante
«Toutefois, sur requête instruite et jugée d’urgence, un juge de la Cour du
Québec peut en ordonner autrement en raison de l’urgence ou du risque d’un
préjudice sérieux et irréparable. ».

COMML

Cet ajout vise à permèttrç à la Cour du Québec, lors de la contestation d’une
ordonnance prise par la ection surveillance de la Commission d’accès à
l’information, de surseoir à l’exécutIpn de cette ordonnance en raison de
l’urgence ou du risque d’un préjudice séuxet irréparable.



AmLLJ
Article

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 62

Au paragraphe 2° de l’article 62 du projet de loi

1° insérer, après le paragraphe 4° proposé, le paragraphe suivant:

« 4.1° déterminer le contenu et les modalités des règles de gouvernance
prévues à l’article 63.3; »;

2° insérer, après le paragraphe 6.1° proposé, le paragraphe suivant:

« 6.2° aux fins de l’article 73, déterminer les critères et les modalités
applicables à l’anonymisation d’un renseignement personnel; ».

i

COMMENTAIRES

L’amendement vise à prévoir le pouvoir réglementaire en lien avec l’ajout à
l’article 63.3 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur
la protection des renseignements personnets à l’effet de prévoir la possibilité
pour le gouvernement de déterminer le contenu êt.1es modalités des règles de
gouvernance. Il vise également à prévoir le pouvoir régementaire en lien avec
I’anonymisation d’un renseignement personnel.



Am Lt9
Article

_____

(cv+ i )
Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 64

À l’article 158 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur
la protection des renseignements personnels, proposé par l’article 64 du projet
de loi, remplacer le paragraphe 5° par le paragraphe suivant:

« 5° recueille, utilise, conserve ou détruit des renseignements personnels
en contravention à la loi; ».

cLpi{
COMMENTAIRES

Le remplacement du paragraphe 5 viseàinc1ure les exigences reliées à la
conservation et à la destruction des renseignementperonneis.



Am i2
Article

____

Projet de loi n0 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 64

À l’article 159 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur
la protection des renseignements personnels, proposé par l’article 64 du projet
de loi:

1° remplacer, dans ce qui précède le paragraphe 1°, «50000 $» par
«100000$»;

2° ajouter, à la fin, le paragraphe suivant:

« 6° ne prend pas les mesures de sécurtté propres à assurer la protection
des renseignements personnels conformément à l’article 63.1. ».

COMMENTAIRES

Le montant maximal de la sanction pénale pour les personnes physiques passe
de 50000 $ à 100 000 $ afin d’assurer la çohérence avec un amendement prévu
à l’article 91 de la Loi sur la protection des renseignements personnels dans le
secteur privé proposé par l’article 151 du projet de loi.

L’ajout du paragraphe 6° vise à prévoir une infraction pour le fait de ne pas avoir
pris les mesures de sécurité propres à assurer la protection des renseignements
personnels collectés, utilisés, communiqués, conservés ou détruitetqui sont
raisonnables compte tenu, notamment, de leur sensibilité, de la finalitéte leur
utilisation, de leur quantité, de leur répartition et de leur support.



Am

__

Articlef)(1

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 64

Ajouter, après l’article 159 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes
publics et sur la protection des renseignements personnels, proposé par l’article
64 du projet de loi, l’article suivant:

« 160. Dans la détermination de la peine, le juge tient notamment compte
des facteurs suivants:

1° la nature, la gravité, le caractère répétitif et la durée de l’infraction;

2° la sensibilité des renseignements personnels concernés par l’infraction;

3° le fait que le contrevenant ait agi intentionnellement ou ait fait preuve
de négligence ou d’insouciance;

40 le caractère prévisible de l’infraction ou le défaut d’avoir donné suite
aux recommandations ou aux avertissements visant à la prévenir;

5° les tentatives du contrevenant de dissimuler l’infraction ou son défaut
de tenter d’en atténuer les conséquences;

6° le fait que le contrevenant ait omis de prendre des mesures
raisonnables pour empêcher la perpétration de l’infraction;

70 le fait que le contrevenant, en commettant l’infraction ou en omettant de
prendre des mesures pour empêcher sa perpétration, ait accru ses
revenus ou ait réduit ses dépenses ou avait l’intention de le faire.

8° le nombre de personnes concernées par l’infraction et le risque de
préjudice auquel ces personnes sont exposées;

9° les mesures prises par le contrevenant pour remédier à l’infraction ou
en atténuer les conséquences;



Am(
Article

,

(cF (D

100 la compensation offerte par le contrevenant, à titre de
dédommagement, à toute personne concernée par l’infraction. ».

fdQ1k: ce

COMMENTAIR-

L’ajout de l’article 160 à la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics
et sur la protection des renseignements pers nnels vise à prévoir les facteurs
qu’un juge doit considérer dans l’établissemenfd’une peine. Il s’agit de facteurs
aggravants, à l’exception des facteurs prévus aux paràgïaphes 9 et 1 0.

Étant donné que le montant relié à une infraction peut être élevé, ces facteurs
permettront au juge de déterminer plus clairement le montant approprié.



J(fl I
An__

Article

_____

Projet de loi n0 64

Loi modernisant des dispositions législatives en
matière de protection des renseignements personnels

SOUS- AMENDEMENT

ARTICLE 64

L’amendement ajoutant l’article 160 à la Loi sur l’accès aux documents des organismes

publics et sur la protection des renseignements personnels, à l’article 64 du projet de loi,

est modifié par le retrai des paragraphes 9° et 10°.



(-cm L
Projet de loi n°64

(
Loi modernisarit des dispositions législatives en matière e

protecion des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 65

Modifier l’article j64.2 proposé par l’article 65 du projet de loi par le
remplacement de «trois» par «cinq».

,(1E S



Am
Article
(q+I

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 66

Remplacer l’article 66 du projet de loi par le suivant:

«66. L’article 167 de cette loi est remplacé par le suivant:

« 167. Lorsqu’une atteinte illicite à un droit reconnu par le chapitre III cause
un préjudice et que cette atteinte est intentionnelle ou résulte d’une faute lourde,
le tribunal accorde des dommages-intérêts punitifs d’au moins 1 000 $. ». ».

COMMENTAIRES

L’amendement vise à ce que le recours prévu à cet article soit soumis aux règles
générales de la responsabilité civile.



Am4i
Article -(

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 67

Retirer l’article 67 du projet de loi.

10t
COMMENTAIRES

Cet amendement vise à supprimer l’article 67 du projet de loi en raison de la
suppression par amendement de la section 11.1 « Gestionnaire de
renseignements personnels » qui était introduite à la Loi sur l’accès aux
documents des organismes publics et sur la rection des renseignements
personnels par l’article 27 du projet de loi.



Am
Article 4

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 72

Retirer l’article 72 du projet de loi.

\
MfGL

COMMENTAIRES

Cet amendement vise à supp?imer l’article 72 du projet de loi en raison de la
suppression par amendement de la section 11.1 « Gestionnaire de
renseignements personnels » qui était introduite à la Loi sur l’accès aux
documents des organismes publics et sur laprotection des renseignements
personnels par l’article 27 du projet de loi.



Ag
Article ‘4g

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en
matière de protection des renseignements personnels

SOUS-AMENDEMENT

ARTICLE 76

L’amendement à l’article 76 est modifié par le retrait du deuxième paragraphe.



Am

__

Article

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 76

Remplacer l’article 76 du projet de loi par le suivant:

«76. L’article 67 de cette loi est modifié:

10 par le remplacement, dans le neuvième alinéa, de « autorisée par la
Commission d’accès à l’information à » par « ou à un organisme pour qu’il
puisse, conformément aux articles 67.2.1 à 67.2.3 de la Loi sur l’accès aux
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements
personnels, »;

20 par l’insertion, après le treizième alinéa, du suivant:

«II n’interdit pas non plus de communiquer, conformément aux conditions
et formalités prévues par la Loi sur l’accès aux documents des organismes 4
publics et sur la protection des renseignements personnels, au Commissaire à la
santé et au bien-être, les renseignements nécessaires à l’exercice de ses
fonctions en application de la Loi sur le Commissaire à la santé et au bien-être
(chapitre C-3211). ».

COMMENTAIRES

La modification au neuvième alinéa vise à préciser que la communication à des
fins de recherche doit s’effectuer conformément aux articles 67.2.1 à 67.2.3 de la
Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des
renseignements personnels et non seulement à l’article 67.2.1. Ceci permet
notamment d’assurer une cohérence dans les éléments que doivent fournir les
chercheurs, en plus de s’assurer que les communications sont encadrées par
une entente écrite.



Ani4l
Article

L’insertion d’un alinéa vise à indiquer que l’article 63 de la Loi sur l’assurance
maladie (chapitre A-29) n’interdit pas de communiquer, au Commissaire à la
santé et au bien-être, les renseignements qui lui sont nécessaires à l’exercice de
ses fonctions.

/cQ



Projet de loi n°64 ç’zf .1

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 76.1

Insérer, après l’article 76 du projet de loi, le suivant:

«76.1 L’article 44 de Loi concernant le cadre juridique des

technologies de l’information (chapitre C-1.1) est modifié par

l’insertion, dans le premier alinéa et avant « sans le consentement »,

de « sans l’avoir divulgué préalablement à la Commission d’accès à
l’information et ».



Projet de loi n° 64

Arn5I
Article g1

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 91

Remplacer, dans le aragraphe 40 du premier alinéa de l’article 106 de la Loi
concernant le partag de certains renseignements de santé, proposé par l’article
91 du projet de loi, «i l’article 67.2.1 » par (<aux articles 67.2.1 à 67.2.3 ».

La modification vise à précise?q.ue la communication à des fins d’étude, de
recherche ou de prcluction de sta1ttiues doit s’effectuer conformément aux
articles 67.2.1 à 67. .3 de la Loi sur I’€è aux documents des organismes
publics et sur la prot ?ction des renseignemen-.personnels et non seulement à
l’article 67.2.1. Ceci permet notamment d’assurèNne cohérence dans les
éléments que doivent fournir les chercheurs, en pIu4e s’assurer que les
communications sont encadrées par une entente écrite.

COMMENTAIRES



Projetde loi 64 Çcrr

Amendement du 3ième groupe d’opposition

Article 92.1.

Insérer, après l’article 92 du projet de loi, le suivant:

« 92.1. L’article 4 de la Loi visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans
les établissements d’enseignement supérieur (chapitre P-22.l) est modifié par l’ajout, à la fin, de
l’alinéa suivant:

«À la demande de la personne ayant déposé une plainte, l’établissement d’enseignement doit lui
communiquer les renseignements relatifs aux suites qui ont été données à la plainte, soit l’imposition
ou non d’une sanction ainsi que les détails et les modalités de celle-ci, le cas échéant.

RIpct



Atn
Article I9

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 12

À l’article 12 du projet de loi, remplacer, dans le sous-paragraphe d) du
paragraphe 2°, « , 68 et 70.5» par « et 68 ».

A1&pIL ft.

COMMENTAIRES

Cet amendement vise à modeÏ’ tte—i2du projet de loi en raison de la
suppression par amendement de la stinjI.1 «Gestionnaire de
renseignements personnels » qui était introduite à 1—4o sur l’accès aux
documents des organismes publics et sur la protection der.inernents



Arn5L
Article

___

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 94.1

Insérer, après l’articl€ 94 du projet de loi, le suivant:

«94.1. L’article 2 de çette loi est modifié par l’insertion, après «permet», de «,
directement ou indirectement, ». ».

Mp
NTAI

L’article 2 de la Loi ur la protrNdQ renseignements personnels dans le
secteur privé est modifié pour préciser quiseignement personnel permet
d’identifier directemeiit ou indirectement la persol -cQncernée. Il s’agit d’une
modification de concrdance avec l’amendement adopté cflc&o.nt l’article 54
de la Loi sur l’accès ux documents des organismes publics et sur1p-iotection
des renseignements personnels.



Am
Article D1\Ç

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 95

Remplacer, dans le deuxième alinéa de l’article 3.1 de la Loi sur la protection des
renseignements personnels dans le secteur privé proposé par l’article 95 du
projet de loi, « un membre du personnel » par « toute personne ».

COMMENTAIRES

La modification au deuxième alinéa vise à permettlus de la délégation qui
peut être faite à un membre du personnel, d’uL14ér les services d’une personne
externe. Cela permettrait, par exemple, ..4h regroupement d’entreprises, de
désigner une seule personne respoble. Cette approche peut permettre
l’utilisation des services d’une yFsonne spécialisée en protection des
renseignements personnels. Paj..onséquent, les entreprises bénéficieront d’une
plus grande souplesse en)Â6i concerne la délégation.



,TlSr

oY cç_
Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 95

Dans le deuxième alinéa de l’article 3.2 de la Loi sur la protection des
renseignements personnels dans le secteur privé, proposé par
l’article 95 du projet de loi, remplacer « Ces politiques sont » par « Des
informations détaillées au sujet de ces politiques et de ces pratiques,
notamment en c€ qui concerne le contenu exigé au premier alinéa,
sont, en termes simples et clairs, ».

flI&L



Am Ç
Article 9Ç

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 95

À l’article 3.3 de la Loi sur la protection des renseignements personnels dans le
secteur privé, proposé par l’article 95 du projet de loi

10 insérer, dans le premier alinéa et après «tout projet», «d’acquisition, de
développement et de refonte »;

2° ajouter, à la fin, l’alinéa suivant:

« La réalisation d’une évaluation des facteurs relatifs à la vie privée en
application de la présente loi doit être proportionnée à la sensibilité des
renseignements concernés, à la finalité de leur utilisation, à leur quantité, à leur
répartition et à leur support. ».

COMMENTAIRES

Cet amendement a pour objectif de clarifier le fait qu’unluation des facteurs
relatifs à la vie privée est exigé lors du développem’tf, de l’acquisition ou de la
refonte d’un système d’information ou de prestat9WéIectronique de services.

Il a aussi pour objectif de préciser qu’uneft4uation des facteurs relatifs à la vie
privée doit être proportionnée à la senlité des renseignements, à la finalité de
leur utilisation, à leur quantité, à leur epartition et à leur support.



AmÇ’
Article °(û

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 96

Insérer, dans l’article 4.1 de la Loi sur la protection des renseignements
personnels dans le secteur privé proposé par l’article 96 du projet de loi et après
«titulaire de l’autorité parentale », « ou du tuteur ».

COMMENTAIRES

Il s’agit d’une demande du Curateur bI’e prévoir que comme le titulaire de
l’autorité parentale, le tuteur peut cpr(sentir pour le mineur.

o



AmS
Article

____

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 99

Remplacer, dans le deuxième alinéa de l’article 8 de la Loi sur la protection des
renseignements personnels dans le secteur privé, proposé par l’article 99 du
projet de loi, « et)> par «, du nom des tiers à qui il est nécessaire de
communiquer les renseignements aux fins visées au paragraphe 1° du premier
alinéa et ».

COMMENTAIRES

L’amendement proposé au deuxième al a de l’article 8 de la Loi sur la
protection des renseignements personpTs dans le secteur privé vise à ce que
les personnes concernées soienjAnformées lors de la collecte de leurs
renseignements personnels du6m des tiers à qui seront communiqués ces
renseignements pou,i,$rwfes finalités déclarées.



Projet de loi n0 64 ;A
Loi modernisart des dispositions législatives en matière de

protec.1on des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 99

Remplacer, dans I? paragraphe 20 du premier alinéa de l’article 8.1
de la Loi sur la protection des renseignements personnels dans le
secteur privé, pro )OSé par l’article 99 du projet de loi, « , le cas
échéant, pour désactiver» par « pour activer >.

at0



Am
Article 99

Projet de loi n0 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 99

Insérer, dans l’article 8.3 de la Loi sur la protection des renseignements
personnels dans le secteur privé proposé par l’article 99 du projet de loi et après
« utilisation », « et à leur communication ».

COMMENTAIRES
V7

Cette modification vise à assurer la cohér’vec un amendement proposé à
l’article 8 de la Loi sur la protection ç renseignements personnels dans le
secteur privé. Une personne quj,4àurnit ses renseignements personnels,
notamment après avoir été inforpKdes fins auxquelles ces renseignements sont
recueillis et du nom des tiersfr4ui seront communiqués les renseignements pour
atteindre ces fins, c, sent’leur utilisation et à leur communication pour ces fins.



AZ
Projet de loi n° 64 f’ r4 1tl

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

SOUS-AMENDEMENT

ARTICLE 102

Remplacer les paragraphes 10 et 2° de l’amendement à l’article 12 de
la Loi sur la protection des renseignements personnels dans le secteur
privé, proposé par l’article 102 du projet de loi, par le suivant

« 1° insérer, après le paragraphe 2° du deuxième alinéa, le paragraphe
suivant:

« 2.1° lorsque son utilisation est nécessaire à des fins de
prévention et de détection de la fraude ou d’évaluation et
d’amélioration des mesures de protection et de sécurité;

2.2° lorsque son utilisation est nécessaire à des fins de
fourniture ou de livraison d’un produit ou de prestation d’un service
demandé par la personne concernée; ».

M,.



Anï(,1
Article loi

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 102

À l’article 12 de la Loi sur la protection des renseignements personnels dans le
secteur privé, proposé par l’article 102 du projet de loi

1° insérer, après le paragraphe 2° du deuxième alinéa, le paragraphe suivant:

« 2.1° lorsque son utilisation est nécessaire aux fins des pratiques
administratives courantes de l’entreprise; »;

2° insérer, après le troisième alinéa, l’alinéa suivant:

«Aux fins du paragraphe 2.1° du deuxième alinéa, les pratiques
administratives courantes de l’entreprise sont

1° la fourniture ou la livraison d’un produit ou la prestation d’un service
demandé par la personne concernée; r

2° la prévention et la détection de la fraude; îtj
3° l’évaluation et l’amélioration des mesures de protection et de sécurité;

4° la planification, la gestion, l’évaluation ou le contrôle des ressources oudes services de l’entreprise;

5° d’établir, de gérer ou de mettre fin à une relation d’emploi entre lapersonne concernée et l’entreprise;

6° toute autre pratique administrative courante prescrite par règlement. »;

3° insérer, dans le paragraphe 2° du quatrième alinéa et après « nature »,
« notamment médicale, biométrique ou autrement intime, »;

4° insérer, à la fin, l’alinéa suivant:



Ani
Article

« Toute personne qui exploite une entreprise et qui utilise des
renseignements dépersonnalisés doit prendre les mesures raisonnables afin de
limiter les risques que quiconque procède à l’identification d’une personne
physique à partir de renseignements dépersonnalisés. ».

COMMENTAIRES

Les modifications à l’article 12 de la Loi sy.vf(protection des renseignements
personnels dans le secteur privé, propos ar l’article 102 du projet de loi, vise à
permettre l’utilisation des renseignep’nts personnels au sein de l’entreprise,
sans le consentement de la pbnne concernée, aux fins des pratiques
administratives courantes de rtreprise. Elles visent également à assurer la
concordance avec la dénftion de renseignements personnels sensibles
amendée dans le cadreXe la Loi sur l’accès aux documents des organismes
publics et sur la proten des renseignements personnels.

/

2/2.



AmE
Article Ij

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 102

Dans le premier alinéa de l’article 12.1 de la Loi sur la protection des
renseignements personnels dans e secteur privé, proposé par l’article 102 du
projet de loi, remplacer « doit, au moment de la décision ou avant, en informer la
personne concernée » par « doit en informer la personne concernée au plus tard
au moment où il l’informe de cette décision ».

L’article 12.1 est modifIif?rti8Qiarifier le fait que la personne concernée par la
décision doit être informée du caratèreatomatisé de cette dernière au plus
tard au moment où elle est informée de la dtsionet non pas au moment où
celle-ci est rendue. L’obligation d’information au miîenL la décision peut
s’avérer inapplicable dans certaines circonstances, notaï??rett lorsque la
décision est rendue en l’absence de la personne concernée.



Am
Article IQ.

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 102

À l’article 14 de la Loi sur la protection des renseignements personnels dans le
secteur privé, proposé par l’article 102 du projet de loi:

1° remplacer, dans le premier alinéa, «clairs, » par « clairs. Lorsque la demande
de consentement est faite par écrit, elle doit être présentée »;

2° remplacer le deuxième alinéa par le suivant:

«Le consentement du mineur de moins de 14 ans est donné par le
titulaire de l’autorité parentale ou par le tuteur. Le consentement du mineur de 14
ans et plus est donné par le mineur, par le titulaire de l’autorité parentale ou par
le tuteur. ».

COMMENTAIRES

La modification du premier alinéa vie clarifier le fait que si le consentement est
demandé par écrit avec d’autres informations, il doit être présenté sous une
forme qui le distingue de ces autres informations.

La modification du deuxième alinéa donne suite à une demande du Curateur
public à l’effet de prévoir que comme le titulaire de l’autorité parentale, le tuteur
peut consentir pour le mineur.



AmCS

Projetde loi n°64

Article i-ç22)_

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 103

À l’article 17 de la Loi sur la protection des renseignements personnels dans le
secteur privé, proposé par l’article 103 du projet de loi

1° dans le premier alinéa:

a) insérer, dans le paragraphe 30 et après « protection », «, y compris celles qui
sont contractuelles, »;

b) remplacer, dans le paragraphe 4°, «, notamment son degré d’équivalence par
rapport aux principes de protection des renseignements personnels applicables
au Québec » par «, notamment les principes de protection des renseignements
personnels qui y sont applicables ».

2° remplacer, dans le deuxième alinéa, «équivalant à celle prévue à la présente
loi » par « adéquate, notamment au regard des principes de protection des
renseignements personnels généralement reconnus ».

L’article 17 de la Loi sur la protectond€renseignements personnels dans le
secteur privé est modifié afin d’assurer la càrt€Qance avec les amendements
adoptés à l’article 70.1 de la Loi sur l’accès auxdouments des organismes
publics et sur la protection des renseignements prsornels proposé par
l’article 27 du projet de loi.

COMMENTAIRES



Am
Article (03

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 103

Retirer l’article 17.1 de la Loi sur la protection des renseignements personnels
dans Iê secteur privé proposé par l’article 103 du projet de loi.

COMMPI

Un amendement à?tiI7 de la Loi sur la protection des renseignements
personnels dans le secteu p.rvé (Loi sur le secteur privé) proposé par
l’article 103 du projet de loi vise nomnent à retirer la notion «d’équivalence»
lors d’une communication de renseignmeps personnels à l’extérieur du
Québec.

Ainsi, il n’est plus nécessaire que le ministre publie à lz# officielle du
Québec une liste d’États dont le régime juridique encadrant les reneigprnents
personnels équivaut aux principes de protection des renseignements personnels
applicables au Québec.



Am4
Article f

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 107

Remplacer le dernier alinéa de l’article 18.4 de la Loi sur la protection des
renseignements personnels dans le secteur privé, proposé par l’article 107 du
projet de loi, par l’alinéa suivant:

« Pour l’application du présent article, une transaction commerciale
s’entend de l’aliénation ou de la location de tout ou partie d’une entreprise ou des
actifs dont elle dispose, d’une modification de sa structure juridique par fusion ou
autrement, de l’obtention d’un prêt ou de toute autre forme de financement par
celle-ci ou d’une sûreté prise pour garantir une de ses obligations. ».

COMMENTAIRE

Le fédéral, l’Alberta et la C bi ftannique offrent une définition plus large
d’une «transaction commerciale» que ce1l-eGn ue dans le projet de loi n° 64.

La modification vise donc à harmoniser la définition d roTe E loi n° 64 à celle
des autres juridictions.
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Article JI3

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 110

Dans le paragraphe 3° du deuxième alinéa de l’article 21 de la Loi sur la
protection des renseignements personnels dans le secteur privé, proposé par
l’article 110 du projet de loi, insérer, après «l’emporte », « , eu égard à l’intérêt
public, ».

COMMENTAIRES

Il s’agit d’un amendement d’ônçrdance avec celui adopté pour l’article 67.2.1
de la Loi sur l’accès aux document-des organismes publics et sur la protection
des renseignements personnels proposépa.çl’article 23 du projet de loi.



Amg
Article tQ

Projet de loi n°64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 110

Remplacer le paragraphe 2° de l’article 21.0.1 de la Loi sur la protection des
renseignements personnels dans le secteur privé, proposé par l’article 110 du
projet de loi, par le paragraphe suivant:

«2° joindre à sa demande une présentation détaillée des activités de
recherche; ».

COMMENTAIRES

Modification visant à élargir la portée du
(programme de recherche, protocole de recherche,

de concepts



An(3
Articlep

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 110

Au premier alinéa de l’article 21.0.2 de la Loi sur la protection des
renseignements personnels dans le secteur privé, proposé par l’article 110 du
projet de loi:

1° remplacer, partout où ceci se trouve, « au protocole de recherche » par
«à la présentation détaillée des activités de recherche »;

2° remplacer, dans le texte anglais du paragraphe 3°, «cross-matched»
par « matched ».

C0M M TAIRES

La première modificati h—est une de forme pour assurer une cohérence avec
l’amendement à l’article 21.0.1 d—4aLoi sur la protection des renseignements
personnels dans le secteur privé.

La deuxième modification vise à utiliser le bon te. ans le texte anglais. Le
terme « cross-match » est employé plutôt pour désigrretune compatibilité
croisée dans le contexte, par exemple, des tests liés aux dnsde sang ou
d’organes. Pour traduire « appariement» dans le contexte de donéeou de
renseignements, on emploie plus couramment « match ».



Projet de loi n° 64

Amf
Article (

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 111

À l’article 23 de la Loi sur la protection des renseignements personnels dans le
secteur privé, proposé par l’article 111 du projet de loi

1° remplacer, dans le premier alinéa, « ou l’anonymiser » par « ou
l’anonymiser pour l’utiliser à des fins sérieuses et légitimes »;

2° insérer, dans le deuxième alinéa et après «lorsqu’il», «est, en tout
temps, raisonnable de prévoir dans les circonstances qu’il »;

30 insérer, dans le dernier alinéa et après « reconnues », « et selon les
critères et modalités déterminés par règlement. ».

Cet amendement précise quun....zeseignement personnel peut être anonymisé,
mais seulement pour être utilisé à±e&Jns sérieuses et légitimes. Il modifie
également la définition d’un renseignemen1aRoymisé. De plus, à la suite de
l’amendement, les renseignements devront être anymis selon les meilleures
pratiques généralement reconnues et selon les critères et cdaiits fixés par le
gouvernement.

COMMENTAI



Projet de loi n° 64

Arri
Article 113

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 113

Remplacer le paragraphe 2° du troisième alinéa de l’article 28.1 de la Loi sur la
protection des renseignements personnels dans le secteur privé, proposé par
l’article 113 du projet de loi, par le paragraphe suivant:

« 2° du fait que le renseignement concerne la personne alors qu’elle est
mineure; »,

Ce remplacement vise -tiser que, dans le contexte d’une demande de
cessation de diffusion ou de déf&encement (désindexation ou réindexation
d’un hyperlien rattaché au nom d’unepetsnne) s’effectuant dans le cadre du
deuxième alinéa de l’article 28.1 de la Loi su?1a.pection des renseignements
personnels dans le secteur privé, l’entreprise devrait-tenir compte non pas de
l’âge de la personne concernée au moment de la demande mais plutôt du fait
que la demande vise les renseignements personnels d’une pérsonne alors
qu’elle était mineure.



Am
Article

Projetde loi n°64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 113

Insérer, à la fin du dernier alinéa de l’article 28.1 de la Loi sur la protection des
renseignements personnels dans le secteur privé proposé par l’article 113 du
projet de loi, la phrase suivante : « Lorsqu’il acquiesce à la demande, le
responsable de la protection des renseignements personnels atteste, dans sa
réponse écrite en vertu de l’article 32, de la cessation de diffusion du
renseignement personnel ou de la désindexation ou de la réindexation de
l’hyperlien. ».



An111

Projet de loi n° 64

Article

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 132

Ajouter, à la fin du dernier alinéa de l’article 64 de la Loi sur la protection des
renseignements personnels dans le secteur privé proposé par l’article 132 du
projet de loi, la phrase suivante : « Toutefois, sur requête instruite et jugée
d’urgence, un juge de la Cour du Québec peut en ordonner autrement en raison
de l’urgence ou du risque d’un préjudice sérieux et irréparable. ».

Cet ajout vise à permettre à la Cou?duQiébec, lors de la contestation d’une
ordonnance prise par la section surveillate.4e la Commission d’accès à
l’information, de surseoir à l’exécution de cetteetQonnance en raison de
l’urgence ou du risque d’un préjudice sérieux et irréparablN

COMMENTAIRES



Am15
Article 11121

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 140

Ajouter, à la fin de l’article 79.1 de la Loi sur la protection des renseignements
personnels dans le secteur privé proposé par l’article 140 du projet de loi, l’alinéa
suivant:

«Le présent article ne s’applique pas à un renseignement personnel
contenu dans un dossier d’enquête constitué en vue de prévenir, détecter ou
réprimer un crime ou une infraction à la loi. ».

COMMENTAIRE\

Les dispositions co’rnant les agents de renseignements personnels
s’appliquent notamment açagences d’investigation titulaires d’un permis auprès
du Bureau de la Sécurité priv conformément à la Loi sur la sécurité privée. La
modification vise à permettre, lorgue nécessaire pour des enquêtes en vue de
prévenir, détecter ou réprimer un ciie ou une infraction à la loi, la conservation
de renseignements personnels pour ùri période plus grande que sept ans. La
règle générale continuera de s’applique}’est-à-dire que les renseignements
personnels devront être détruits lorsque les”firs auxquelles ils ont été recueillis
ou utilisés sont accomplies.



Projet de loi n0 64
fH1d9 Ii-10

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de protection des
renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE xx

ARTICLE 140 (79.1 de la Loi sur la protection des renseignements
personnels dans le secteur privé)

À l’article 79.1 de la Loi. sur la protection des renseignements personnels dans le
secteur privé proposé par l’article 140 du projet de loi, remplacer «ne peut
conserver» par « doit détruire ».



Article

____

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 144

Remplacer le premier alinéa de l’article 81.2 de la Loi sur la protection des
renseignements personnels dans le secteur privé, proposé par l’article 144 du
projet de loi, par l’alinéa suivant:

« La Commission peut, par une demande péremptoire notifiée par tout
mode approprié, exiger d’une personne, assujettie ou non à la présente loi, dans
le délai raisonnable qu’elle fixe, la production de tout renseignement ou de tout
document permettant de vérifier l’application de la présente loi ou de ses
règlements. ».



Arn78
Article

____

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 144

Remplacer l’article 81.1 de la Loi sur la protection des renseignements
personnels dans le secteur privé, proposé par l’article 144 du projet de loi, par
les suivants

«81.1. lI est interdit d’exercer des représailles contre une personne pour le
motif qu’elle a de bonne foi déposé une plainte à la Commission ou collaboré à
une enquête.

Il est également interdit de menacer une personne de représailles pour qu’elle
s’abstienne de déposer une plainte ou de collaborer à une enquête.

81.1.1. Sont présumées être des représailles au sens de l’article 81.1, la
rétrogradation, la suspension, le congédiement, le déplacement ainsi que toute
autre mesure disciplinaire ou mesure portant atteinte à l’emploi ou aux conditions
de travail d’une personne. »



Anl
Article J5

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 145

Remplacer l’article 145 du projet de loi par l’article suivant:

« 145. L’article 83 de cette loi est modifié:

1’ par l’insertion, avant le premier alinéa, du suivant : « Les enquêtes de
la Commission sont faites selon un mode non contradictoire. »;

2° par l’insertion, à la fin du premier alinéa, de « dans le délai raisonnable
qu’elle indique »;

3° par la suppression du deuxième alinéa. ».

sur



Ain0
Article /J/’

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 149

Insérer, après le paragraphe 3.1° du premier alinéa de l’article 90 de la Loi sur la
protection des renseignements personnels dans le secteur privé proposé par
l’article 149 du projet de loi, le paragraphe suivant:

« 3.1.1° aux fins de l’article 23, déterminer les critères et les modalités
applicables à l’anonymisation d’un renseignement personnel; ».

COMMENTAIRES

Il s’agit d’une moçation de concordance avec l’ajout d’un pouvoir
réglementaire à l’article de la Loi sur la protection des renseignements
personnels dans le secteuprivé en lien l’anonymisation d’un renseignement
personnel. N



Arn8j
Article /5o(oi)

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 150

À l’article 90.1 de la Loi sur la protection des renseignements personnels dans le
secteur privé, proposé par l’article 150 du projet de loi

1 O remplacer le paragraphe 2° par le suivant:

«2° recueille, utilise, communique, conserve ou détruit des
renseignements personnels en contravention à la loi; »;

2° insérer, après le paragraphe 3°, le suivant:

« 3.1° ne prend pas les mesures de sécurité propres à assurer la
protection des renseignements personnels conformément à l’article 10; »;

3° insérer, après le paragraphe 4°, le suivant:

« 5° s’il est un agent de renseignements personnels, contrevient aux
articles 70, 70.1, 71, 72, 78, 79 ou 79.1.»;

4° ajouter, à la fin, les alinéas suivants:

«À la suite d’un manquement visé au premier alinéa, une personne peut,
en tout temps, s’engager auprès de la Commission à prendre les mesures
nécessaires pour remédier au manquement ou en atténuer les conséquences.
Cet engagement doit énoncer les actes ou les omissions qui constituent un
manquement et les dispositions en cause. Celui-ci peut également inclure les
conditions que la Commission estime nécessaires et il peut prévoir l’obligation de
payer une somme d’argent.

Si l’engagement est accepté par la Commission et qu’il est respecté, la
personne qui exploite une entreprise ne peut faire l’objet d’une sanction
administrative pécuniaire à l’égard des actes ou des omissions mentionnés dans
l’engagement. »



Arn/
Article ±(°I)

Le remplacement du pagraphe 2° vise à inclure les exigences reliées à la
conservation des renseignèents personnels.

L’ajoût du paragraphe 3.1° v à prévoir une sanction pour le fait de ne pas
avoir pris les mesures de sèçurité propres à assurer la protection des
renseignements personnels colletés, utilisés, communiqués, conservés ou
détruits et qui sont raisonnables cori’pte tenu, notamment, de leur sensibilité, de
la finalité de leur utilisation, de leur qutité, de leur répartition et de leur support.

L’ajout du paragraphe 5° vise à ajouter d sanctions administratives pécuniaires
pour les agents de renseignements persnels qui contreviendraient à leurs
obligations.

Enfin, l’ajout des deux alinéas vise à perme à une personne ou à une
entreprise de s’engager auprès de la Commissii d’accès à l’information à
prendre les mesures nécessaires pour remédier au rnquement ou en atténuer
les conséquences et ainsi, à éviter une sanction adm’kistrative pécuniaire. Cet
ajout offre un moyen alternatif et plus souple afin de fav’riser la conformité à la
loi. Ce moyen peut être utilisé en tout temps, même avant que la Commission
d’accès à l’information constate le manquement.

z/2
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Ain
Article /50(90.2)

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 150

À l’article 90.2 de la Loi sur la protection des renseignements personnels dans le
secteur privé, proposé par l’article 150 du projet de loi, insérer, dans le
paragraphe 2° et après «lorsqu’un manquement est constaté », « ainsi que dans
la détermination du montant de la sanction ».

COMMENTAIRES

L’ajout au paragraphe 2N4se à préciser que le cadre général d’application des
sanctions administratives puniaires que doit élaborer la CAl doit contenir les
critères qui guident les persorihes désignées dans la détermination du montant
de la sanction.



Projet de loi n° 64

Arn3
Article

____

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 151

À l’article 91 de la Loi sur la protection des renseignements personnels dans le
secteur privé, proposé par l’article 151 du projet de loi

10 remplacer, dans ce qui précède le paragraphe 1°,
« 100000$»;

2° remplacer le paragraphe 1° par le suivant:

« 1° recueille, utilise, communique, conserve
renseignements personnels en contravention à la loi; »;

30 insérer, après le paragraphe 2°, les suivants

«2.1° contrevient à l’interdiction prévue à l’article 8.4;

«50 000$» par

ou détruit des

2.2° ne prend pas les mesures de sécurité propres à assurer la protection
des renseignements personnels conformément à l’article 10.

Le montant maximde la sanction pénale pour les personnes physiques passe
de 50 000 $ à 100 0Q $ afin que le montant maximal soit plus élevé pour les
sanctions pénales que ç\ur les sanctions administratives pécuniaires.

Le remplacement du praphe 10 vise à ajouter la destruction des
renseignements personnels, e\plus d’harmoniser le libellé avec ceux que l’on
retrouve ailleurs dans le projet q loi (à la suite des amendements). L’insertion
du paragraphe 2.1° est fait en rasP\n de l’article 108 de la Loi sur les agents
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Article Ii9

d’évaluation de crédit. Cet arti introduit un nouvel article 8.4 à la Loi sur la
protection des renseignements prsonnels dans le secteur privé. L’ajout du
paragraphe 2.2° vise à prévoir une i’n\fraction pour le fait de ne pas avoir pris les
mesures de sécurité propres à as’urer la protection des renseignements
personnels

Z/z.
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Article I5/(t22)

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 151

À l’article 92.2 de la Loi sur la protection des renseignements personnels dans le
secteur privé, proposé par l’article 151 du projet de loi, remplacer « trois » par
«cinq ».

COMMENTAI

Il s’agit d’une modi1bqtion de concordance avec l’amendement effectué à l’article
164.2 de la Loi sur lçcès aux documents des organismes publics et sur la
protection des renseigneh,ts personnels, proposé par l’article 65 du projet de



ArnS5
Article (6,(9z.3)

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 151

Ajouter, après l’article 92.2 de la Loi sur la protection des renseignements
personnels dans le secteur privé, proposé par l’article 151 du projet de loi,
l’article suivant:

«92.3. Dans la détermination de la peine, le juge tient notamment compte
des facteurs suivants:

10 la nature, la gravité, le caractère répétitif et la durée de l’infraction;

2° la sensibilité des renseignements personnels concernés par l’infraction;

30 le fait que le contrevenant ait agi intentionnellement ou ait fait preuve
de négligence ou d’insouciance;

4° le caractère prévisible de l’infraction ou le défaut d’avoir donné suite
aux recommandations ou aux avertissements visant à la prévenir;

5° les tentatives du contrevenant de dissimuler l’infraction ou son défaut
de tenter d’en atténuer les conséquences;

6° le fait que le contrevenant ait omis de prendre des mesures
raisonnables pour empêcher la perpétration de l’infraction;

7° le fait que le contrevenant, en commettant l’infraction ou en omettant de
prendre des mesures pour empêcher sa perpétration, ait accru ses revenus ou
ait réduit ses dépenses ou avait l’intention de le faire;

8° le nombre de personnes concernées par l’infraction et le risque de
préjudice auquel ces personnes sont exposées.>)
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Article /57(92. 3)

COMMENTAIRES

L’ajout de l’article 92.3 à la’NQJ sur la protection des renseignements personnels
dans le secteur privé vise à pr’oir les facteurs qu’un juge doit considérer dans
l’établissement d’une peine. Étaia.donné que le montant relié à une infraction
peut être élevé, ces facteurs perme”t nt au juge de déterminer plus clairement
le montant approprié.
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Article

- /52C93./)

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 152

Remplacer l’article 93.1 de la Loi sur la protection des renseignements
personnels dans le secteur privé, proposé par l’article 152 du projet de loi, par le
suivant:

« 93.1. Lorsqu’une atteinte illicite à un droit conféré par la présente loi ou par les
articles 35 à 40 du Code civil cause un préjudice et que cette atteinte est
intentionnelle ou résulte d’une faute lourde, le tribunal accorde des dommages
intérêts punitifs d’au moins 1 000 $. ».

apc

COMMENTAIRES

L’amendement vise à ce que le”?cours prévu à cet article soit soumis aux règles
générales de la responsabilité civil\



Arn
Article /57

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 159

Remplacer le paragraphe 2° de l’article 159 du projet de loi par le paragraphe
suivant:

«2° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant:

«Cette autorisation est accordée conformément aux articles 67.2.1 à
67.2.3 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la
protection des renseignements personnels (chapitre A-21).». ».

COMMENTAIRES

La modification vise à prser que l’autorisation de la Commission des normes,
de l’équité, de la santé et de sécurité du travail (Commission) pour permettre à
un professionnel de prend connaissance des renseignements et des
informations que la Commission”4étient aux fins d’étude, d’enseignement ou de
recherche doit s’effectuer conformèient aux articles 67.2.1 à 67.2.3 de la Loi sur
l’accès aux documents des orgaibmes publics et sur la protection des
renseignements personnels et non se’u1,ment à l’article 67.2.1. Ceci permet
notamment d’assurer une cohérence dans1s éléments que doivent fournir les
chercheurs, en plus de s’assurer que cela est gcadré par une entente écrite.
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Article

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 36.1

Insérer, après l’article 36 du projet de loi, le suivant:

«36.1. L’article 108 de cette loi est remplacé par le suivant:

«108. En cas d’absence ou d’empêchement du président ou de vacance
de son poste, le président de l’Assemblée nationale peut, avec l’accord du
Premier ministre et du Chef de l’opposition officielle à l’Assemblée et après
consuftation des autres chefs des groupes parlementaires au sens du Règlement
de l’Assemblée nationale, désigner un vice-président de la Commission ou, à
défaut de vice-président ou en cas d’absence ou d’empêchement des vice-
présidents, l’un des autres membres de la Commission pour assurer l’intérim
pour la durée de l’absence ou de l’empêchement ou, en cas de vacance du
poste, pour une période qui ne peut dépasser 18 mois.

En cas d’absence ou d’empêchement d’un vice-président de la
Commission ou de vacance de son poste, le président de l’Assemblée nationale
peut, avec l’accord du Premier ministre et du Chef de l’opposition officielle à
l’Assemblée et après consultation des autres chefs des groupes parlementaires
au sens du Règlement de l’Assemblée nationale, désigner l’un des autres
membres de la Commission pour assurer l’intérim pour la durée de l’absence ou
de l’empêchement ou, en cas de vacance du poste, pour une période qui ne peut
dépasser 18 mois. ». ».



Am/QZ
Article

Projetde loi n°64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 36.2

Insérer, après l’article 36.1 du projet de loi tel qu’amendé, le suivant:

«36.2. L’article 109 de cette loi est modifié:

10 par l’insertion, dans le premier alinéa et après « à l’Assemblée », de((et après consultation des autres chefs des groupes parlementaires au sens duRèglement de l’Assemblée nationale »;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « deuxième » par((troisième ». ».



Am IûS
Article ‘3

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 81 (art. 127.22 Loi électorale)

Remplacer l’article 127.22 de la Loi électorale, proposé par l’article 81 du projet
de loi, par le suivant:

« 127.22. Sauf disposition inconciliable avec la présente loi, la Loi sur la
protection des renseignements personnels dans le secteur privé (chapitre P-
39.1) s’applique aux renseignements personnels d’électeurs détenus par un parti
politique, un député iidépendant ou un candidat indépendant, à l’exception des
articles 4, 5, 12, 23 et 27 à 60.

Tout parti polilique doit désigner, parmi ses dirigeants, la personne qui
exerce la fonction de responsable de la protection des renseignements
personnels.

Aux fins de l’&pplication de la Loi sur la protection des renseignements
personnels dans le secteur privé et du présent titre, l’instance d’un parti politique
est considérée comm partie intégrante de celui-ci. ».

COMMENTAIRES

Cette modification vise à remp’er la notion «d’entité autorisée », utilisée dans
le projet de loi, par «parti olitique, député indépendant ou candidat
indépendant ». En ef.et, au sens d l’article 43 de la Loi électorale (chapitre E
3.3), une entité autorsée est un partpolitique, une instance de parti, un député
indépendant ou un candidat indépendàçt qui détient une autorisation en vertu de
cette loi. Or, un dépu.é indépendant ou ‘tn candidat indépendant pourrait détenir
des renseignements personnels sans our autant détenir une autorisation
délivrée en applicatiot de la Loi électorale.



Am 103
Article

L’amendement vise 9ussi à pèioir qu’un parti politique doit désigner, parmi sesdirigeants, la personne qui exerc la fonction de responsable de la protection desrenseignements pers)nnels.

De plus, l’amendeme9t vise à excluréi’application de la section IV de la Loi surla protection des ren ;eignements persànnels dans le secteur privé (chapitre P-39.1), soit le droit l’accès, de rectification et de suppression accordé auxcitoyens.

Enfin, afin de simplifier opérationnellement,\entre eux, la communication etl’utilisation de renseiçnements personnels nécesaires à des fins électorales oude financement politi iue conformément à la Loi eNctorale (chapitre E-3.3), il estprécisé qu’une instance de parti est considérée comme faisant partie intégrantede ce dernier.

ZJ2
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Projetde loi n°64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 81 (art. 127.23 Loi électorale)

Remplacer l’article 127.23 de la Loi électorale, proposé par l’article 81 du projet
de loi, par le suivant:

« 127.23. Un parti politique, un député indépendant et un candidat
indépendant ne peuvent recueillir que les renseignements personnels d’électeurs
qui leur sont nécessaires à des fins électorales, de financement politique ou aux
fins d’une activité politique au sens de l’article 88 conformément à la présente loi.
Ils ne peuvent utiliser ces renseignements personnels qu’à ces mêmes fins.

De plus, ils ne peuvent recueillir ou utiliser des renseignements
personnels sans le consentement de la personne concernée. ».

—

COMMENTAIRES

Cette modification vise\ remplacer la notion «d’entité autorisée », utilisée dans
le projet de loi, par \ parti politique, député indépendant ou candidat
indépendant

».

Elle vise également à précise\que les renseignements peuvent être utilisés aux
fins de toutes activités politiques’\ sens de l’article 88 de la Loi électorale.



Am /ÔS
Article 9/

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 81 (art. 127.24 Loi électorale)

Retirer l’article 127.24 de la Loi électorale, proposé par l’article 81 du projet de
loi.

COMMENTAIRES

L’article 127.24 est retiré considérnt l’exclusion, prévue à l’article 127.22, des
articles 27 à 41 qui concernent\ le droit d’accès, de rectification et de
suppression. \
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Article p(

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 80.1

Insérer, après l’article 80 du projet de loi, l’article suivant:

«80.1. L’article 40.42 de cette loi est modifié:

1° dans le premier alinéa, par le remplacement de « le deuxième alinéa»
par « les deuxième et quatrième alinéas »;

2° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant:

« Le directeur général des élections peut conclure une entente,
conformément aux articles 67.2.1 à 67.2.3 de la Loi sur l’accès aux documents
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels
(chapitre A-2.1), afin de communiquer des renseignements personnels contenus
à la liste électorale permanente à une personne ou à un organisme qui souhaite
utiliser ces renseignements à des fins d’étude, de recherche ou de production de
statistiques. ».

tt6

COMMEN IRES

L’ajout de l’arI80.1 du projet de loi vise à maintenir la possibilité pour le
directeur général dèk élections de communiquer, sans le consentement des
personnes concernée’4es renseignements contenus à la liste électorale à des
fins d’étude, de recherche”.UNde statistique.

Le directeur général des électpeut actuellement autoriser la communication
de renseignements personnels à d4elles fins en vertu de l’article 570 de la Loi
électorale. L’amendement proposé v1 à maintenir cette possibilité suite à
l’amendement de l’article 570 dans le cohtQx des modifications apportées à

‘la
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l’encadrement des commbations à des fins d’étude, de recherche et de
statistique dans la Loi sur l’accè.
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Article 9

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 93

Remplacer le paragraphe 2° de l’article 93 du projet de loi par le paragraphe
suivant:

« 2° par l’insertion, dans le troisième alinéa et après « (chapitre C-26) »,
de « et à ceux détenus par un parti politique, un député indépendant ou un
candidat indépendant dans la mesure prévue par la Loi électorale (chapitre E
3.3) ».

COMMEN ES

Cette modificati’h\vise à remplacer la notion « d’entité autorisée », utilisée dans
le projet de loi,Nkar «parti politique, député indépendant ou candidat
indépendant ».
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Article )LIZI

Projet de loi n° 64

Loi modernisant des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 142.1

Insérer, après l’article 142 du projet de loi, le suivant:

«142.1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 80.1, du suivant:

«80.1.1. Aux fins de l’application des sous-sections 4.1 et 5, un parti
politique est assimilé à une personne physique. ». ».

COMMENTAIRES

L’amendement vise à ind14r qu’un parti politique est considéré comme une
personne physique aux fins ‘k l’application des sous-sections 4.1 et 5 de la
section VII de la Loi sur la protèstin des renseignements personnels dans le
secteur privé.
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Article 1(o5

Projet de loi n° 64

Loi modernisrnt des dispositions législatives en matière de
protection des renseignements personnels

AMENDEMENT

ARTICLE 165

Remplacer l’article 1E5 du projet de loi par le suivant:

«165. Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur le (indiquer ici la
date qui suit de deux ans celle de la sanction de la présente loi), à l’exception

1° du paragraphe 2° de l’article 38 et des articles 69, 148, 162.1 et 162.2 qui
entrent en vigueur le (indiquer ici la date de la sanction de la présente loî);

2° des articles 1, 3 et 7, des sous-paragraphes c et d, en ce que ce dernier
concerne les articles 63.7 et 67.2.1 de la Loi sur l’accès aux documents des
organismes publics e: sur la protection des renseignements personnels (chapitre
A-21), du paragrapl’e 2° de l’article 12, de l’article 14 en ce qu’il édicte les
articles 63.7 à 63.10 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics
et sur la protection des renseignements personnels, de l’article 23, de l’article 24
en ce qu’il concerne l’article 67.2.1 de la Loi sur l’accès aux documents des
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, du
paragraphe 2° de l’aride 33, des articles 35.1 à 37, du paragraphe 1° de l’article
38, des articles 39 à 49, 52 à 61, de l’article 62, à l’exception des paragraphes
4.1° et 6.2° du premier alinéa de l’article 155 de la Loi sur l’accès aux documents
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels
édictés par le paragraphe 2° de cet article, des articles 63, 76 à 77, 80.1, 85 à
86.1, 91 et 92.1, de l’article 95 en ce qu’il édicte les articles 3.1 et 3.5 à 3.8 de la
Loi sur la protection des renseignements personnels dans le secteur privé
(chapitre P-391), de’; sous-paragraphes c, en ce que celui-ci concerne l’article
18.4 de la Loi sur la orotection des renseignements personnels dans le secteur
privé, et d du paragraphe 1° de l’article 104, de l’article 107 en ce qu’il édicte
l’article 18.4 de la Lc sur la protection des renseignements personnels dans le
secteur privé, des ariicles 110, 124, 125, 127 à 134, 141, 142 et 144 à 147, de
l’article 149 en ce qu il édicte les paragraphes 3° et 3.1° de l’article 90 de la Loi
sur la protection dec; renseignements personnels dans le secteur privé, des
articles 155, 156, 15:, 161 et 162, qui entrent en vigueur (indiquer ici la date qui
suit d’un an celle de l. sanction de la présente loi);



Am /)
Article

30 de l’article 30 et de l’article 112, dans la mesure où il édicte le troisième alinéa
de l’article 27 de la Li sur la protection des renseignements personnels dans le
secteur privé (chapitre P-391), qui entrent en vigueur le (indiquer ici la date qui
suit de trois ans celle de la sanction de la présente loi);

40 de l’article 151 en ce qu’il édicte le paragraphe 2.1° de l’article 91 de la Loi sur
la protection des renseignements personnels dans le secteur privé, qui entre en
vigueur à la date de ‘entrée en vigueur de l’article 108 de la Loi sur les agents
d’évaluation de crédit (2020, chapitre 21). ».

COMMENTAIR

Modification qui ve à effectuer une entrée en vigueur en plusieurs phases. La
plupart des disposons entreront en vigueur deux ans suivant ta date de
sanction de la loi.

Les articles 69 et 143,\oncernant un rapport que doit effectuer la Commission
d’accès à l’informatinn rçtamment sur l’application de la Loi sur l’accès aux
documents des org&nism’s publics et sur la protection des renseignements
personnels et sur l’aoplicaftpn de la Loi sur la protection des renseignements
personnels dans le secteur rivé, eux, entreront en vigueur dès la sanction du
projet de loi. Il en est de mêm pour le paragraphe 2° de l’article 38 du projet de
loi et pour les articles 162.1 et 1’2.2 du projet de loi.

Les dispositions concernant ces\sujets suivants entreront en vigueur un an
suivant la date de sanction de la loi

• Incident de confidentialité;

• Communication à des fins d’étude u de recherche;

• Obligation de césigner un responsabl et de former un comité;

• Communicatiofl dans le cadre d’une trans ction commerciale;

• Communication par un établissement d’ensei nement, à la demande de la
personne ayant déposé une plainte, des r nseignements relatifs aux
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____

suites qui o t été données à la plainte, soit l’imposition ou non d’une
sanction ainsi ue les détails et les modalités de celle-ci, le cas échéant.

• Certaines modifica’ti\ons aux pouvoirs, fonctions et rôles de la CAl.
N

De plus, le droit à la portabilité entrera en vigueur trois ans suivant la date de
sanction de la loi.

Enfin, en ce qui a trait à l’article 1’1 (dans la mesure où il réfère au paragraphe
2.1° de l’article 91 d la Loi sur làprotection des renseignements personnels
dans le secteur privé), l’article 116 de\a Loi sur les agents d’évaluation de crédit
précise que l’article 108 de cette loi ‘ntre en vigueur à la date fixée par le
gouvernement, ce qi reporte donc à la ême date l’entrée en vigueur de cette
disposition de l’article 151 du projet de loi.
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